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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. commerciale – N° 21/05053 – 26 janvier 2023

PLAN

1. Reconnaissance attendue d’un empêchement cas de force majeure
2. Caractérisation opportune d’un empêchement temporaire

TEXTE

La pandémie Covid- 19 a pris la société de court et les contrats
égale ment. Aucune sécu rité juri dique n’était vrai ment assurée dans ce
contexte inédit. La ques tion de l’appli ca tion de la force majeure pour
la réso lu tion des contrats s’est notam ment posée. Le ministre de
l’économie, le 28 février 2020, avait annoncé, à propos des contrats
de droit public, que le coro na virus serait consi déré comme un cas de
force majeure pour les entre prises. Cepen dant, l’appli ca tion
juris pru den tielle a été plus sévère, tant en matière de force majeure
qu’en matière d’imprévision 1. Cet arrêt de la cour d’appel de Grenoble
nous en donne une illustration 2.

1

Définition – La force majeure est l’évène ment qui rend impos sible la
pres ta tion promise. Elle est prévue par l’article 1218 du Code civil issu
de la réforme de 2016 3.

2

Faits de l’espèce – En l’espèce, trois sociétés ont fait appel à une
société d’événe men tiel pour l’orga ni sa tion d’une mani fes ta tion les 15
et 16 mars 2020. En raison de l’épidémie Covid‐19, les sociétés
débi trices de l’évène ment ont renoncé au main tien de celui‐ci. Dans
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un premier temps, ces sociétés ont proposé un rembour se ment
partiel de leur règle ment. Puis, elles ont mis en demeure la société
d’évène men tiel de procéder à l’entier rembour se ment de leur
paie ment. À défaut de réponse à leur demande, elles ont assigné la
société d’événementiel.

Procédure – Le 7 avril 2012, le tribunal de commerce de
Romans‐sur‐Isère a déclaré les demandes des sociétés débi trices de
l’évène ment non fondées. Ces dernières ont inter jeté appel de cette
déci sion. Les sociétés débi trices de l’évène ment soutiennent que
l’inter dic tion de rassem ble ment de plus de 100 personnes lors de la
pandémie constitue un cas de force majeure entraî nant la réso lu tion
du contrat.

4

Dans cet arrêt, la cour recon naît, dans un premier temps, que
l’empê che ment constitue un cas de force majeure (1), mais estime
qu’il est tempo raire et n’entraîne de ce fait aucune réso lu tion du
contrat de plein droit (2).

5

1. Recon nais sance attendue d’un
empê che ment cas de
force majeure
Fondement – Dans un premier temps, c’est l’appli ca tion du premier
alinéa de l’article 1218 du Code civil qui inté resse la cour. Cet alinéa
dispose qu’« il y a force majeure en matière contrac tuelle lorsqu’un
événe ment échap pant au contrôle du débi teur, qui ne pouvait être
raison na ble ment prévu lors de la conclu sion du contrat et dont les
effets ne peuvent être évités par des mesures appro priées, empêche
l’exécu tion de son obli ga tion par le débi teur ». Il s’agit ici de
l’appli ca tion du trip tyque du cas de force majeure : exté rio rité,
impré vi si bi lité, irrésistibilité 4. La force majeure est appré ciée au cas
par cas.

6

Rareté des appli ca tions de la force majeure – Il doit être noté que si
la force majeure est souvent évoquée, les déci sions accordent très
rare ment une réso lu tion de plein droit du contrat pour cas de
force majeure 5. Cela a notam ment été le cas concer nant la
pandémie Covid‐19.

7
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Pandémie et force majeure – Il doit être précisé que la crise et la
pandémie ne sont pas en soi des évène ments de force majeure 6. On
peut notam ment évoquer les épidé mies suivantes : SRAS 7, peste 8,
grippe H1N1 9, dengue 10 et chikungunya 11, aucune n’ayant été jugée
comme consti tuant un cas de force majeure rendant impos sible
l’exécu tion d’un contrat. Une appré cia tion au cas par cas est
néces saire pour carac té riser la réunion des éléments de la force
majeure consé quem ment à l’épidémie ou, plus encore, aux
mesures règlementaires 12. De plus, même lorsque les juges
admettent que la pandémie pour rait être un cas de force majeure, le
débi teur doit prouver que l’inexé cu tion du contrat est véri ta ble ment
consé quente à l’épidémie 13.

8

Carac té ri sa tion de la force majeure – En l’espèce, la cour affirme,
confir mant le tribunal, qu’un cas de force majeure est carac té risé. Ce
cas de force majeure est constitué par les restric tions
gouver ne men tales rédui sant à 100 personnes le nombre d’indi vidus
pouvant être accueillis simul ta né ment dans un lieu public. Cette
réponse est attendue en ce que, si des mesures aussi dras tiques ne
sont pas des cas de forces majeures, on conçoit mal ce qui pour rait
la constituer.

9

Fait du prince – Il s’agit ici d’un fait du prince, c’est‐à‐dire d’« une
déci sion de l’auto rité publique qui a pour consé quence de porter
atteinte à l’équi libre finan cier de situa tions contrac tuelles et qui, en
matière civile, peut consti tuer un cas de force majeure 14 ». Le fait du
prince peut être un cas de force majeure s’il revêt les carac té ris tiques
de cette dernière 15 comme c’est le cas en l’espèce où les mesures
rigou reuses prises par le Gouver ne ment empêche l’exécu tion de la
pres ta tion à la date prévue.

10

Irrésistibilité – Si les carac tères d’exté rio rité et d’impré vi si bi lité ne
prêtaient pas vrai ment à discus sion en l’espèce, il en allait
proba ble ment autre ment du critère d’irré sis ti bi lité. Or la solu tion de
la cour sur ce point est tout à fait convain cante. Sur les effets qui ne
« peuvent être évités par des mesures appro priées » le choix de la
cour, en contra dic tion avec les moyens de l’intimé doit être salué. Elle
n’exige pas des efforts dérai son nables notam ment en ce qu’elle
consi dère qu’un filtrage pour limiter le nombre de personnes
présentes, la four ni ture de gel et de masques n’étaient pas pertinents.

11
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Après avoir reconnu l’exis tence d’une force majeure, la cour ne
permet cepen dant pas la réso lu tion du contrat en rete nant le
carac tère tempo raire de l’empêchement.

12

2. Carac té ri sa tion oppor tune d’un
empê che ment temporaire
Fondement – Dans un second temps, il s’agit pour la cour de faire
appli ca tion du deuxième alinéa de l’article 1218 du Code civil. Il
dispose que « Si l’empê che ment est tempo raire, l’exécu tion de
l’obli ga tion est suspendue à moins que le retard qui en résul te rait ne
justifie la réso lu tion du contrat. […] ». Si l’empê che ment est
momen tané, l’exécu tion de l’obli ga tion est seule ment suspendue et le
contrat n’est pas résolu.

13

Empê che ment temporaire – En l’espèce, les restric tions
gouver ne men tales étaient seule ment tempo raires. La cour relève que
les parties ont discuté du report de l’évène ment et qu’une autre date
a été proposée par le pres ta taire dont les appe lantes ne prouvent pas
la raison légi time de son refus. Ainsi, l’empê che ment carac té ri sant le
cas de force majeure n’est que tempo raire et le contrat est
simple ment suspendu.

14

Sévé rité à l’égard du créan cier de la prestation – L’effet de cette
carac té ri sa tion d’empê che ment tempo raire est sévère pour les
sociétés débi trices de l’évène ment en ce sens que, privées de la
pres ta tion, elles sont décla rées fautives pour refus de pour suivre
l’exécu tion du contrat, ne sont pas déchar gées de leur respon sa bi lité,
et la resti tu tion des sommes leur est refusée. Cepen dant, à juste titre,
la cour ne fait pas droit à l’intimée qui demande des dommages et
inté rêts sans faire la preuve d’un préju dice. Ainsi, elle préserve un
certain équi libre dans le poids qu’elle fait peser sur les parties.

15

Indif fé rence concer nant l’exécu tion du paiement – Il doit être noté
que le fait pour les appe lantes d’avoir déjà effectué le paie ment est
indif fé rent. En effet, la force majeure n’existe pas pour les obli ga tions
de somme d’argent 16. Dans le contexte de la pandémie, il a d’ailleurs
été jugé que l’impos si bi lité d’exercer une acti vité du fait des mesures
gouver ne men tales ne peut exonérer un loca taire à bail commer cial
du paie ment des loyers 17.
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NOTES

1  En matière d’impré vi sion : C. Teys sier, « L’impré vi sion : un bilan mineur
pour une inno va tion majeure du droit des contrats », Contrats, conc. consom

Force majeure invo quée par le créancier – En l’espèce, la société
pres ta taire avait achevé la prépa ra tion de l’événe ment, était prête à
accueillir l’évène ment et avait donc exécuté la majeure partie de sa
pres ta tion. Il est inté res sant de noter que n’est pas soulevé le fait que
la force majeure est invo quée par le créan cier de la pres ta tion alors
que la juris pru dence affirme que le créan cier qui n’a pas pu profiter
de la pres ta tion à laquelle il avait droit ne peut obtenir la réso lu tion
du contrat sur le fonde ment de la force majeure 18. Sur ce point, un
arrêt de la Cour de cassa tion du 8 mars 2023 a énoncé que « si le
créan cier ne peut obtenir la réso lu tion du contrat en soute nant que
la force majeure l’a empêché de profiter de la contre partie à laquelle il
avait droit, il peut se préva loir de l’inexé cu tion par le débi teur de son
obli ga tion contrac tuelle en raison de la force majeure 19 ». En l’espèce,
il s’agis sait d’un mariage pour 600 personnes qui n’avait pas pu avoir
lieu en raison de l’épidémie. Cette approche semble plus réaliste. Il
est éton nant et regret table pour le créan cier de la pres ta tion que
l’apport de cet arrêt n’ait pas été exploité malgré la ressem blance
des problématiques.

17

Stra tégie de déplacement – Cepen dant, prononcer la réso lu tion du
contrat aurait signifié prendre le risque d’annuler une grande partie
des contrats de pres ta tion de services de la période de Covid. Lors de
la survenue de la pandémie, beau coup crai gnaient un risque
d’anéan tis se ment des contrats en masse au détri ment des
pres ta taires. La cour se concentre à bon escient sur la possi bi lité de
report de l’évène ment afin de permettre l’exécu tion du contrat et
d’assurer sécu rité juri dique et force obli ga toire à ce dernier.

18

Intérêt des clauses de force majeure – Cet arrêt illustre l’intérêt pour
les parties de rédiger une clause de force majeure, avec intel li gence
contrai re ment à celle de l’espèce qui n’a rien apporté. Suite à la
pandémie, plusieurs déci sions ont été rendues en la matière et
confirment l’intérêt des clauses éten dant la notion de
force majeure 20.
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10  CA Nancy, 1  ch. civ., 22 novembre 2010, n  09/00003.

11  CA Saint‐Denis (Réunion), ch. soc., 29 décembre 2009, RG n  08/02114. Et
CA Basse‐Terre, 1  ch. civ., 17 décembre 2018, n  17/00739.

12  C.‐É Bucher, art. préc.

13  M. Behar‐Touchais, « L’impact d’une crise sani taire sur les contrats en
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RÉSUMÉ

Français
Les restric tions mises en place pour faire face à la pandémie du Covid 19
consti tuent un cas de force majeure pour la tenue d’un évène ment festif
visant plusieurs centaines de personnes. Cepen dant, le contrat n’est pas
résolu en raison du carac tère tempo raire de l’empê che ment, l’évène ment
pouvant être repoussé. 
Apport – Les restric tions dras tiques impo sées pour la gestion de la
pandémie du Covid‐19 ne permettent pas une réso lu tion évidente
du contrat.
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